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Avec la collaboration du Cridon Nord-Est
LE Contrat de mariage
La communauté universelle

Aux termes de leur contrat de mariage, les époux peuvent « modifier la communauté légale par toute espèce de conventions non contraires aux articles 1387, 1388 et 1389 » (C. civ., art. 1497). Ainsi peuvent-ils adopter un régime de communauté universelle. Le plus souvent, ils y prévoient alors une clause d'attribution intégrale de celle-ci au profit du conjoint survivant (C. civ., art. 1524). 

Textes 

· Article 1497 du Code civil
· Article 1526 du Code civil
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1. actif
Variante du régime légal, la communauté universelle présente une grande simplicité. Preuve en est qu'un seul texte lui est consacré (C. civ., art.1526). Ainsi, en principe, l'actif comprend-il l'ensemble des biens des époux, présents et futurs, meubles et immeubles, acquis à titre onéreux ou gratuit.

Par exception, les biens propres par nature, tels que les vêtements, les dommages et intérêts réparant un préjudice corporel ou moral, les instruments de travail nécessaires à la profession d'un époux... (C. civ., art.1404), n'intègrent pas la communauté, sauf stipulation contraire.

Ces règles simples peuvent toutefois être tempérées par la volonté d'un donateur ou d'un testateur. Bien qu'en principe les biens reçus par un époux, à titre de succession ou de libéralité, tombent en communauté, il  a toujours été admis qu'un bien donné ou légué puisse être expressément déclaré propre à un époux par le disposant (Cass 1e civ, 27 juin 1972- JCP 1972, II, 17261).

2. passif
Selon l’article 1526, alinéa 2 du Code civil, la communauté universelle supporte définitivement les dettes des époux, présentes et futures.

Cependant, au plan de l'obligation à la dette, les règles sont plus nuancées. Par ses dettes quelconques, chaque époux engage l'ensemble des biens communs (C. civ., art. 1413), à l'exception des gains et salaires du conjoint (sous réserve qu'il ne s'agisse pas d'une dette ménagère) (C. civ., art.1414). 

De plus, l’article 1415 du Code civil peut également entrer en lice : chaque époux n'engage que ses biens propres (s'il en a) et ses revenus, par un emprunt ou un cautionnement, à moins que le conjoint n'ait expressément consenti à l'opération (Cass 1e civ, 3 mai 2000- B, n°125). 

Il en résulte qu'au décès de l'époux débiteur, même si le conjoint survivant recueille l'intégralité de la communauté, il ne pourra toujours pas être poursuivi au titre d'un cautionnement souscrit par le défunt seul (Cass 1e civ, 28 janvier 2003 - RJPF, mai 2003, p.17, obs. Vauvillé).
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